
SPECIAL SIAMAP 2009

e retour pour une dixième édition, le Salon International 
de l’Agriculture, du Machinisme Agricole et de la Pêche 
ouvre ses portes au Parc des Expositions du Kram, à 

Tunis, du 18 au 22 Novembre 2009 avec des nouveautés plein les 
stands, un nouveau challenge et un nouveau programme… Une plate-
forme de produits émanant du secteur de l’agriculture et de la pêche 
et une panoplie de solutions innovantes et d’équipements dédiés aux 
professionnels du secteur. Dans l’entretien suivant, Dr. Karim Daoud, 
Membre du Bureau Exécutif de l’UTAP et Président du SIAMAP, nous 
invite à découvrir les lignes principales par lesquelles se démarque 
cette dixième session.
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La Revue de l’Entreprise: 
Avec l’édition 2009, le SIAMAP 
souffle ses dix bougies. Est-ce
l’heure du bilan? Peut-on éva-
luer ses multiples dimensions 
et son impact?

Karim Daoud:  Faire le bilan, 
c’est analyser le passé, soit une 
vingtaine d’années d’existence, et 
en tirer les enseignements  pour 
améliorer l’avenir.

C’est justement l’objectif que 
nous nous sommes fixé pour 
cette nouvelle édition. En effet, 
grâce à l’esprit d’innovation d’une 
équipe dévouée et dynamique et 
à l’enthousiasme sans faille des 
exposants, le SIAMAP 2007 a été
une très belle réussite. Notre am-
bition est de faire en sorte que
l’édition  2009 soit encore meilleure 
et, dans ce dessein, nous n’avons 
de cesse, depuis plus d’un an, 
que de mettre l’ensemble de nos 
ressources  humaines , de nos com-
pétences et de notre énergie en 
œuvre pour que le SIAMAP 2009 
atteigne les objectifs escomptés.

Quelles meilleures preuves de 
satisfaction que le souhait émis 
par les exposants qui voudraient 
que le salon dure un jour de plus 
que d’habitude (ce sera le cas 
pour l’édition 2009 qui s’étendra 
sur cinq jours au lieu de quatre 
lors des éditions précédentes) ou
le nombre croissant des visiteurs 
professionnels qui, pour la pre-
mière fois en 2007, a dépassé le 
nombre de visiteurs  grand public: 
de 6.000 visiteurs en 2003, nous 
sommes passés à plus de 36.000 
en 2007, et nous en attendons 
plus de 50.000 cette année.

D’autres indicateurs sont tout
aussi éloquents : le nombre de plus
en plus important d’agriculteurs 
et de pêcheurs qui viennent de
toutes les régions pour avoir la
possibilité de faire une synthèse 
de l’agriculture tunisienne et de 
sa modernité directement sur le 
site du salon; la participation de 
12 pays étrangers à cette session 
contre seulement 8 deux années 
auparavant et qui prouvent, par
leur présence, la notoriété et la

portée internationale croissante 
de notre salon et de l’agriculture 
de notre pays; sans oublier la
participation de nouveaux Spon-
sors tout en conservant la fidé-
lité des anciens!

La Revue de l’Entreprise: 
La 10 ème édition du SIAMAP qui 
aura lieu du 18 au 22 Novembre 
prochain, se déroulera dans un 
contexte économique mondial 
marqué par une récession glo-
bale et une volatilité des cours 
des matières premières dont 
les produits agricoles. Quelles 
en sont les retombées sur cette 
édition?

Karim Daoud:  N’est-ce pas 
dans ce type de contexte que tous
les professionnels du monde doi-
vent faire preuve de leur pugna-
cité, de leur engagement et de
leur esprit d’innovation? N’est-ce
pas dans les périodes difficiles
qu’il faut se battre, améliorer nos
performances et notre compétiti-
vité? C’est notre tempérament!

Cette crise a prouvé à quel 
point l’agriculture jouait un rôle 
fondamental, voire crucial, pour 
nourrir les peuples , assurer la sé-
curité et la souveraineté alimen-
taire de chaque pays et appro-
fondir la recherche fondamentale. 
Et pour répondre à votre ques-
tion, je ne vous cache pas que 
nous étions inquiets, que le mon-
de entier était inquiet… Toute-
fois, quand je vois l’enthousiasme 
de nos exposants nationaux et 
internationaux, la fidélité de nos
Sponsors, et les résultats de l’ag-
riculture tunisienne, je ne peux 
qu’être serein et pleinement con-
fiant quant à la réussite de cette
dixième édition. Le SIAMAP existe
depuis 20 ans!

La Revue de l’Entreprise: 
Comment va se présenter le
SIAMAP 2009? Quels sont ses
chiffres clés et sa représenta-
tivité par branche d’activité en 
amont et en aval?

Karim Daoud:  Pour les chif-
fres, il y a lieu de souligner que la 
surface d’exposition s’est accrue 
de 1000 mètres carrés par rapport 
à 2007 et tout comme le nombre 
de visiteurs professionnels, celui 
des exposants est en progression 
par rapport à l’édition précédente 
avec la participation de 12 pays 

SIAMAP 2009
Une plate-forme de

produits et de solutions au
service de lÕAgriculture

et de la P•che
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et de l’agroalimentaire de l’espace
euro-méditerranéen

On notera également la parti-
cipation d’une importante déléga-
tion de la Confédération Italienne
des Agriculteurs (CIA) et la ren-
contre qui réunira les présidents 
et vice- présidents du Comité Mé-
diterranéen et Africain de la Fédé-
ration Internationale des Produc-
teurs Agricoles (FIPA) afin de dé-

nomiques dont celui du libre-
échange. Comment le secteur
agricole est-il en train de rele-
ver ces deux défis en Tunisie?
Cela sera-t-il reflété lors de la
10 ème édition du SIAMAP?

Karim Daoud:  Je me permet-
trais de vous rappeler que Son
Excellence le Président de la Ré-
publique a décidé, à l’occasion de 

Dr. Karim Daoud,  Membre du
Bureau ExŽcutif de lÕUTAP et PrŽsident
du SIAMAP 2009:

velopper des initiatives d’intérêt 
commun ; le partenariat ayant pour 
but de relever ensemble les défis 
de la concurrence internationale.

La Revue de l’Entreprise: 
Un programme d’actions sera 
mis en œuvre afin de permettre 
aux professionnels de la filière 
agricole d’échanger leur point
de vue sur des questions d’ac-
tualité. Quels sont, à ce niveau,
les moments forts du SIAMAP 
2009?

Karim Daoud:  Le programme 
concocté pour cette 10 ème édition 

son discours lors de l’ouverture
de la nouvelle année administra-
tive, la création d’une commission 
dans le cadre du dialogue natio-
nal sur la productivité… commis-
sion dans laquelle est représen-
tée, entre autres, la société civile 
dont les représentants de l’Union 
Tunisienne de l’Agriculture et de 
la Pêche. C’est vous dire combien 
nous nous engageons à relever 
ces défis. La concurrence, la qua-
lité et la productivité sont, bien 
entendu, au cœur des défis de 
notre agriculture, et nous en vo-
yons quotidiennement les résul-
tats: il suffit pour cela de suivre le 

duits méditerranéens, la promo-
tion des produits de qualité, etc.

La Revue de l’Entreprise: 
Dans un marché mondial qui
ne jure que par la compétiti-
vité et la qualité, l’agriculture 
tunisienne est appelée à mieux 
s’adapter aux exigences de la
mise à niveau, de la concurren-
ce et des nouveaux enjeux éco-

la recherche , de la normalisation, 
de l’accréditation , etc. Vous n’êtes
pas sans savoir, non plus, qu’à
l’instar des secteurs de l’indus-
trie et du tourisme, le secteur de
l’agriculture aura également un 
ambitieux Programme de Mise à
Niveau qui démarrera en 2010.
Tous  ces aspects sont des thè-
mes récurrents pour notre salon
et sous-tendent à sa réussite.

comporte plus
de 30 manifes-
tations à ca-
ractère scienti-
fique et techni-
que, traitant de
sujets aussi di-
versifiés que la
commerc ia l i -
sation des pro-
duits agricoles, 
ou encore l’ave-
nir des produits 
biologiques, le
label des pro-

niveau des in-
vestissements 
agricoles, les ré-
sultats de notre 
agriculture sur
le plan quanti-
tatif et qualitatif 
ainsi qu’à l’ex-
portation, sans
oublier tout le
volet institution -
nel avec la pré-
sence du sec-
teur de l’ensei-
gnement et de 

ÇLa concurrence, la qualitŽ et 

la productivitŽ sont au cÏur 

des dŽÞs de notre agriculture 

et nous en voyons les rŽsultats 

au quotidien, tant sur le plan 

quantitatif et qualitatif, quÕen 

termes dÕexportationsÈ.

ÇJe suis serein et pleinement conÞant quant ˆ la 
rŽussite de la 10 •me  Ždition du SIAMAPÈ

étrangers contre seulement 8 lors 
de l’édition 2007.

Côté visiteurs, Tunisie Télécom 
nous offrira pour la première fois 
son partenariat; ce qui permettra 
à près de 10.000 agriculteurs de
toutes les régions du pays de 
visiter le Salon International de 
l’Agriculture, du Machinisme Ag-
ricole et de la Pêche. Quant au
partenariat de l’ATB et du Minis-

tère de l’Education et de la For-
mation, il permettra, grâce un 
programme de sponsoring et de 
collaboration commun, à près de
10.000  élèves de nos écoles, lycées 
et centres de formation profession -
nelle de visiter le SIAMAP.

Par branche d’activité, outre 
la présence des filières Viande et 
Lait, l’agroalimentaire tunisien se-
ra également à l’honneur avec la
participation remarquable de l’hy-
permarché GEANT et de dizaines 
de Sponsors présents sur notre 
espace cuisine, lequel espace se-
ra l’expression ultime de la fina-
lité des produits agricoles: «de la 
fourche à la fourchette».

La Revue de l’Entreprise: 
Quelle place va occuper le par-
tenariat dans cette édition?

Karim Daoud:  C’est un atelier 
organisé par l’Union du Maghreb 
Arabe des Agriculteurs (UMAGRI) 
sur la sécurité alimentaire (Projet 
MAG-TRACE)  dont l’une des com-
posantes est l’organisation de ren-
contres bilatérales de partenariat 
sur deux jours, les 20 et 21 No-
vembre 2009, entre les promo-
teurs des secteurs de l’agriculture 

54



SPECIAL SIAMAP 2009

elon le Rapport annuel de la Banque Centrale de Tunisie 
pour l’année 2008, le développement du secteur agricole et
de la pêche continue à être axé sur la promotion de la pro-

duction, l’amélioration de la qualité et l’accroissement de la produc-
tivité, ce qui à même d’assurer la sécurité alimentaire du pays et de
contribuer à la création d’emplois et à la consolidation des expor-
tations, surtout dans un contexte international marqué par une forte
volatilité des cours mondiaux des produits de base. Aussi, l’optimisa-
tion de l’exploitation des ressources naturelles à travers le réseau de 
barrages et la mise en valeur des périmètres irrigués et le renforcement 
de la compétitivité du secteur, notamment par le respect des normes de 
qualité et d’hygiène alimentaire et la maîtrise des coûts de production
pour faire face aux dé!s de la concurrence extérieure, représentent-
elles des volets essentiels de cette stratégie. La réalisation de l’objectif 
de sécurité alimentaire requiert, quant à lui, la mise en œuvre d’une 
politique visant l’accroissement du taux de couverture des besoins na-
tionaux en céréales, la réduction de la dépendance du pays vis-à-vis 
des marchés extérieurs, la maîtrise des coûts de la production animale 
et la promotion de l’exportation de produits dotés d’appellations d’ori-
gine, tels que l’huile d’olive, les dattes et les agrumes.

S
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La politique agricole accorde, 
ainsi, une priorité absolue à la 
promotion des secteurs de la cé-
réaliculture et de l’élevage qui 
sont les piliers de la sécurité ali-
mentaire du pays, mais aussi les
plus exposés, avec le secteur des
huiles, aux fluctuations des mar-
chés internationaux.

A cet effet, une stratégie na-
tionale d’accroissement de la pro-
duction céréalière a été mise en 
œuvre en 2008, afin d’atteindre 
le niveau de 27 millions de quin-
taux au cours du prochain quin-
quennat, notamment par le biais

de l’intensification de l’exploita-
tion des terres agricoles dans les
zones arides et semi-arides, l’ex-
tension des superficies réservées 
à la culture des céréales irriguées 
et l’amélioration des niveaux des
prix à la production.

Par ailleurs, un plan spécifi-
que a été mis en place pour pro-
mouvoir la production de fourra-
ges avec l’objectif d’assurer la cou-
verture des besoins du secteur 
de l’élevage et ce, à travers le dé-
veloppement des cultures fourra-
gères et de la production de four-
rages de substitution.

Des mesures
tout azimut, pour impulser 

l’activité agricole

Dans ce cadre, et pour impul-
ser davantage l’activité agricole, 
des mesures ont été prises, no-
tamment dans les domaines de la 
mobilisation des ressources na-
turelles et de l’optimisation de leur 
exploitation, ainsi que de l’amé-
lioration de l’environnement du
secteur. Les mesures décidées no-
tamment à l’occasion de la Jour-
née Nationale de l’Agriculture, le
12 Mai 2008, ont porté principa-
lement sur:

v  L’extension du programme 
de mise à niveau des exploita-
tions agricoles à la culture des 
céréales.

v La réservation de 120 mille 
hectares de superficies irriguées 
aux céréales, d’ici à 2011, contre
environ 80 mille hectares aupa-
ravant.

v L’élaboration d’un program-
me spécial consistant, dans une
première étape, en la mise en va-
leur de 20 mille hectares de plaines
pour la production de céréales.

v L’accroissement substantiel 
de la production de semences sé-
lectionnées à 450 mille tonnes à 
l’horizon 2011, contre 270 mille 
en 2008.

v L’octroi d’une prime de 30%
pour toute acquisition de semen-
ces fourragères sélectionnées et
ce, en vue de renforcer la produc-
tion nationale de fourrages et de
réduire par là-même, les impor-
tations.

v La création d’une structure 
unique pour rassembler les diffé-
rentes structures administratives 
intervenant dans le domaine des 
grandes cultures.

v L’élaboration d’un cadre ju-
ridique pour encourager l’exploi-
tation commune des terres agri-

DŽÞs ˆ relever: promotion de la
production, amŽlioration de la qualitŽ et 

accroissement de la productivitŽ

ACTIVITE AGRICOLE
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coles et éviter davantage le mor-
cellement de la propriété.

v L’exonération des activités 
de location des terres agricoles 
destinées à la céréaliculture des
frais d’enregistrement et de l’im-
pôt sur le revenu durant une pé-
riode de trois ans.

v La majoration de 25 à 40% 
de la prime d’investissement ac-
cordée aux coopératives au titre 
de l’acquisition d’équipements ag-
ricoles et accessoires.

v L’institution d’une marge de
1 point de pourcentage sur les 
crédits saisonniers destinés aux 
grandes cultures, au profit des 
agriculteurs qui s’acquittent de
leurs dettes dans les délais impar -
tis et ce, au cours de la période 
2008-2011.

v La prise en charge par l’Etat 
des frais d’assurance des prêts 
saisonniers destinés aux grandes 
cultures, durant une période de
trois ans et d’une manière dég-
ressive, sur les contrats au titre
des risques d’incendies et de chu-
te de grêle.

v La limitation à 5% du taux 
d’intérêt des prêts saisonniers en-
cadrés qui sont octroyés aux pe-
tits agriculteurs sur les ressour-
ces du Budget de l’Etat.

v L’augmentation de la prime
d’investissement pour l’acquisi-
tion de bovins et ce, de 25% à
30% pour les petits agriculteurs, 
de 20% à 25% pour les agricul-
teurs moyens et de 7% à 15%
pour les grands agriculteurs.

v La majoration de la prime 
consacrée à la production de gé-
nisses pleines de race pure, pour 
passer à une fourchette de 300 à 
700 dinars au lieu de 100 à 300 
dinars auparavant.

Des choix stratégiques
qui ont largement bénéficé à

la campagne 2008-2009

Les importantes mesures pré-
sidentielles prises en faveur du
secteur, ont bénéficié à la cam-
pagne agricole 2008-2009.

v Il s’agit, en particulier, de la 
fourniture de 264 mille quintaux 
de semences sélectionnées aux cé-
réaliculteurs et de la subvention 
de leurs prix à hauteur de 8 di-
nars le quintal pour le blé tendre, 
15 dinars pour le blé dur et 24 di-
nars pour l’orge, outre l’augmen-
tation du prix à la production du

blé dur qui est passé à 43 dinars 
le quintal. Il convient de noter, à
cet égard, que les prix à la pro-
duction des céréales au titre de 
la campagne 2007-2008 ont été 
augmentés à 40 dinars le quintal 
pour le blé dur, 35 dinars pour le
blé tendre et 30 dinars pour l’orge
(+22% pour le premier et le deu-
xième produit et +50% pour le 
troisième). Il y a lieu de souligner , 
en outre, qu’à ces niveaux s’est
ajoutée, respectivement , une prime
exceptionnelle au profit des agri-
culteurs de 15 dinars, 10 dinars 
et autant par quintal , visant à en-
courager la collecte des céréales 
avant le 31 Août 2008.

v Par ailleurs, les agriculteurs 
ont bénéficié, pour la campagne 
en question, d’une augmentation 
de 10% du plafond des crédits 
saisonniers accordés par les ban-
ques, du maintien des primes ex-
ceptionnelles au titre de la collecte 
de la récolte et d’une prorogation 
jusqu’à la fin de 2008 du délai de 
dépôt des demandes de rééche-
lonnement des dettes agricoles. 
Pour les agriculteurs affectés par
le manque de pluies au cours de
la campagne écoulée, le rééchelon-
nement de la dette s’étalera sur
une période de cinq ans, avec la 
prise en charge par le Fonds Na-
tional de Garantie (FNG) des in-
térêts en découlant et ce, au pro-
fit d’environ 2.000 agriculteurs. 
Cela dit, des aides en nature ont
été accordées à 25 mille petits ag-
riculteurs.

v Sur le plan de la production 
et en raison de l’impact des con-
ditions climatiques défavorables, 
la valeur ajoutée du secteur agri-
cole et de la pêche a accusé une 
quasi-stagnation, en 2008, soit 
+0,1% en termes réels contre une 
progression de 3,3% une année 
auparavant. Sa contribution à la
croissance économique a été de
seulement 0,3%, contre environ 
6% en 2007.

v Quant à la formation brute 
de capital fixe réalisée dans le 
secteur , elle a pratiquement stagné,
pour la deuxième année consécu-
tive, atteignant 923 millions de 
dinars, soit 7,4% de l’investisse-
ment global dont environ 61% ont
émané du secteur privé. Ce der-
nier a continué à investir, princi-
palement, dans les branches de 
l’arboriculture et de l’élevage, mais
aussi dans les domaines de l’ac-
quisition de matériel agricole et de
l’irrigation.

v Enfin, et pour ce qui est des
échanges commerciaux avec l’ex-
térieur, la balance alimentaire a 
continué à enregistrer un déficit, 
soit 7.751 millions de dinars en
2008 contre 425 millions de di-
nars en 2007 et ce, suite à l’ac-
croissement des importations à
un rythme plus rapide que celui
des exportations (respectivement
27,4% et 14,5%) notamment sous
l’effet de l’impact de la flambée des
prix des céréales sur le marché
international.
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n Tunisie, le secteur de l’agriculture et de la pêche est en-
touré d’une multitude de fournisseurs de biens d’équipement 
et de services. Dans le domaine de l’équipement pour la 

pêche où l’apport technologique est considérable, TME Motors a pu 
se développer, en Tunisie, en Algérie et en Libye. Partenaire reconnu 
des milieux de la pêche, cette entreprise offre une gamme complète de 
services autour des moteurs marins qu’elle commercialise avec, à la 
clé, un savoir-faire spéci!que et le capital «con!ance».

E

TME Motors et AGRIA
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La création de TME Motors, 
en 1992, par Rabah Triaa, ingé-
nieur diplômé des Grandes Eco-
les européennes et ancien Direc-
teur d’une usine de fabrication 
Moteurs Diesel, était une aven-
ture devenue, au fil des ans, une 
passion. Positionnée sur la niche 
des moteurs marins destinés au
secteur de la pêche, cette entre-
prise proposait des moteurs de la 
marque sud-coréenne DOOSAN 
Infracore, et de la marque ita-
lienne LOMBARDINI, allant de 30 
à 720 chevaux.

«Créer, gérer et développer une
entreprise , c’est faire preuve d’am-
bition et de modestie: L’ambition 
de vaincre les obstacles et mul-
tiples difficultés et celle d’accom-
plir une œuvre durable. La mo-
destie devant les faits; elle seule 
permet d’appréhender la réalité, 
d’identifier les besoins des clients 
et les réelles possibilités du mar-
ché», explique le Patron de TME 
Motors. En effet, ce dernier s’est 
efforcé par une approche «Ter-
rain», à avoir une vision parfaite-
ment claire du métier et des be-
soins réels des armateurs et de 
ce qu’il devrait faire: modifier ou 
ajuster sa démarche commerciale 
en fonction des spécificités du
secteur de la pêche.

Cette phase d’écoute et d’ana-
lyse a duré deux années. Rabah 
Triaa était convaincu qu’un pro-
duit, au sens économique du ter-
me, n’est rien s’il ne répond pas
aux vrais besoins du client. Pour
cela, il faut non seulement qu’il

réponde à un besoin ou à une at-
tente, mais aussi que ses utilisa-
teurs potentiels connaissent son 
existence, ses caractéristiques et
puissent l’acquérir. 

TME Motors s’est fortement in-
téressée à cette jonction représen-
tée par le couple produit/marché.

Le développement sur un
marché étendu

Après le succès qu’elle a con-
nu sur l’ensemble des ports de 
pêche en Tunisie, un succès fa-
vorisé par des investissements im-
portants dans le domaine, cette 
entreprise a étendu son marché 
vers la Libye, en 1999, et l’Algérie 
en 2004. Une connaissance suffi-
sante de ces marchés importants 
a permis à TME Motors d’y évo-
luer d’une manière exponentielle 
et de viser, par la suite, le conti-
nent africain , tant et si bien qu’au-
jourd’hui , 40% de son chiffre d’af-
faires est réalisé en Algérie où elle 
détient 30% de parts de marché, 
mais aussi en Libye , à Sierra Lione
(Afrique de l’Ouest) et en Guinée 
Equatoriale (Afrique de l’Ouest).

Cette réussite, aussi bien sur
le marché local qu’à l’export, n’a
rien de fortuit. Elle s’explique par
une démarche très professionnel-
le, le rapport de confiance par le-
quel se distinguent ses relations
avec sa clientèle.

«Il m’arrive de refuser une vente 
parce qu’elle me paraît inadéquate 

par rapport aux intérêts réels du 
client», souligne Rabah Triaa.

Et d’ajouter: «Vendre n’est pas
un objectif en soi; la finalité se si-
tue plutôt dans la réponse à un be-
soin réel et la capacité à lui donner 
satisfaction».

Ce qui est également vrai pour 
les vedettes semi-rigides que pro-
pose TME Motors qui s’est dotée
d’un atelier de révision des mo-
teurs marins. Implantée à Bizerte, 
cette structure dotée d’une équi-
pe technique qualifiée, prend en
charge d’une manière efficace les
opérations de remise en état de
ces moteurs Diesel jusqu’à 1200
chevaux.

AGRIA… en réponse aux 
besoins du secteur

agricole

Cela dit, l’agriculture n’est pas
en reste. C’est ainsi qu’en 1999,
AGRIA a été créée dans le but de
fournir le monde de l’agriculture 
et de l’industrie en groupes mo-
topompes, groupes électrogènes, 
moteurs industriels et pièces de
rechange. Très dynamique sur le
marché local, AGRIA s’attaquera, 
avant la fin 2010, au marché al-
gérien… un marché où les pers-
pectives sont fort prometteuses.

En somme, les sociétés TME 
Motors et AGRIA continuent à se
développer par un système de va-
leurs, celui de leur créateur; avec 
audace et professionnalisme.

Porfessionnalisme,
conÞance et proximitŽ

Rabah Triaa, Dirigeant de
TME Motors et AGRIA
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’activité de production agricole a changé d’ère: désormais, 
elle est entourée d’une multitude de fournisseurs de solutions 
lui permettant d’atteindre ses objectifs en termes de qualité, 

de productivité et d’ef!cience économique. NUTRIPLANT est au cœur 
de cette logique de développement agricole harmonieux. Sa dirigeante, 
Cha!ka Mehiri Kasbi, évoque un périple qui résume bien les dé!s qu’elle
a relevés et les nouvelles ambitions qui l’animent aujourd’hui.

L
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NUTRIPLANT
Au cÏur de la

ÇRŽvolution VerteÈ

En effet, en partenariat avec
le groupe américain STOLLER,
Chafika Mehiri Kasbi a introduit
en Tunisie, dès 1990, le concept 
de «fertilisation foliaire» avec une
gamme d’oligo-éléments  hautement
performants, «un complément in-
dispensable pour atteindre l’équi-
libre nutritionnel fondamental»,
indique-t-elle.

Son engagement librement con-
senti au service de l’agriculture tu-
nisienne s’est également traduit 
par l’introduction de l’application 
élargie du calcium, un élément si
complexe et ô combien détermi-
nant dans le domaine de la ferti-
lisation. Mais ce jeu est paradoxa -
lement plus complexe: il ne suffit 
plus de bien fertiliser , il faut aussi
bien contrôler; d’où l’action sys-
tématique de NUTRIPLANT en fa-
veur d’une nouvelle génération
d’engrais dits de contrôle… un
choix dicté par le changement des
données climatologiques observées
à l’échelle mondiale et plus par-
ticulièrement en Tunisie.

Rompue aux services d’étude et 
d’analyse scientifique et passion-
née de recherche agronomique, la
Dame de NUTRIPLANT a entrepris
deux actions essentielles: d’une
part, l’évaluation des désordres 
physiologiques engendrés par ces
nouvelles conditions climatologi-
ques défavorables au cours des
dix dernières années (travail de
synthèse et essais réalisés sur le
terrain); et d’autre part, l’identi-
fication de meilleurs programmes , 
en matière de fertilisation, desti-
nés aux projets exportateurs de 
fruits et légumes; ce qui induit 
une adaptation du nouveau pay-
sage végétal introduit en Tunisie,
une amélioration de la conserva-
tion de la production agricole et de
ses qualités organoleptiques , ainsi
qu’une meilleure maîtrise des prob-
lèmes phytosanitaires.

Le mérite de précurseur

Sur le terrain des semences 
hybrides, NUTRIPLANT  s’est ados-
sée, dès 1992, à un grand parte-
naire, le grainier néerlandais De
Ruiter Seeds. En 1993, elle intro-
duit la première variété de tomate 
exportable pour les serres non 
chauffées: la variété AMAL qui a 
insufflé une nouvelle dynamique 
au secteur des semences hybri-
des de tomate destinées à la serri-
culture. NUTRIPLANT  a également 

Entrée en activité en 1990, 
NUTRIPLANT a été la première 
entreprise tunisienne spécialisée 
dans le domaine de la fertilisa-
tion, et c’est au vu de cet esprit 
innovateur que s’inscrit l’entrée 
de NUTRIPLANT, deux ans plus 
tard, dans le domaine des semen-
ces hybrides maraîchères ; les en-
grais et semences étant des biens 
de consommation intermédiaire se
situant en amont de la production 
agricole.

Juriste de formation, sa diri-
geante, Chafika Mehiri Kasbi , s’est
intégrée par défi et par passion 

dans l’environnement agricole avec,
entre les mains, un programme 
d’actions et une stratégie : rendre 
les technologies les plus évoluées 
accessibles à tous, grâce à un tra-
vail de vulgarisation et d’informa-
tions bien précis, élargir le spectre
de ses connaissances et capitali-
ser l’expérience nécessaire.

Un dynamisme accru

Entre 1990 et 1997 , NUTRIPLANT
est passée du concept «Equilibre 
nutritionnel» à celui de «Sauve-
garde de l’intégrité du plant».
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été à l’origine de l’introduction en 
Tunisie du concombre européen 
et de la tomate cerise pour les 
projets de géothermie implantés 
dans le Sud du pays et orientés 
vers l’exportation.

Continuant sur sa lancée , cette
société a eu le mérite d’avoir in-
troduit de nouvelles variétés de
tomate et de melon dont l’avan-
tage qualitatif a permis de hisser
le positionnement des exportations 
tunisiennes dans les réseaux eu-
ropéens de distribution les plus
exigeants… un mérite qui s’illustre
également  à travers l’introduction, 
dans notre pays en 2000, du con-
cept du greffage de tomates, en 
collaboration avec son partenaire 
De Ruiter Seeds, leader mondial 
dans le domaine de la production 
de semences de porte-greffe.

 
La bataille de la Protection

En 2008, NUTRIPLANT entre 
dans le domaine de la protection 
des végétaux en s’engageant dans
la mise en place et le développe-
ment en Tunisie de systèmes bio-
logiques avec le néerlandais Kop-
pert Biological Systems.

Cette nouvelle activité, com-
munément appelée lutte intégrée 
ou IPM (Integrated Pest Manage-
ment), est un concept grandement 
innovateur, tout aussi ambitieux 
pour notre agriculture qu’indis-
pensable pour notre pays qui oc-
cupe - cela est incontestable - une
position de plus en plus privilé-
giée dans la zone géographique 
stratégique qu’est devenue l’Euro-
méditerranée . L’objectif de la lutte 
intégrée ou IPM est de produire, 
de façon économiquement viable, 
des produits agricoles de bonne 
qualité, respectueux de la santé 
humaine ( absence de résidus toxi-
ques) et de l’environnement (sau-
vegarde de la biodiversité); ce qui
consiste à mettre en place toutes
les stratégies de lutte préventive
et curative, les traitements à ba-
se de pesticides demeurant le der-
nier recours: privilégier les systè-
mes de luttes biologique et bio-
technique et diminuer la lutte chi-
mique.

C’est à son entrée dans la 
protection que NUTRIPLANT s’est 
trouvée confrontée (Octobre 2008) 
à un problème lié à la présence 
d’un ravageur nouvellement ap-
paru dans le secteur maraîcher 
tunisien: Tuta absoluta.

Tuta absoluta est un lépidop-
tère qui provoque des dégâts im-
portants notamment dans les cul-
tures de tomates. Egalement pré-
sent sur les aubergines, les poiv-
rons, les pommes de terre et bien
d’autres solanacées cultivées, ce
ravageur vit aussi sur les adven-
tices de cette même famille et ris-
que d’engendrer des pertes allant
de 50 à 100% de la production de
tomates. Pire encore, sa présenc
peut empêcher l’exportation des 
produits vers des régions comme 
l’Union européenne.

La lutte chimique étant sou-
vent vouée à l’échec principale-
ment à cause de la résistance ra-
pide développée par les chenilles 
de ce lépidoptère à de nombreux 

insecticides, il est communément 
admis  que la lutte intégrée repré-
sente la meilleure gestion afin de
faire face à ce nouveau fléau.

Ces solutions biologiques ont
été mises en place  par NUTRIPLANT
en collaboration avec son parte-
naire Koppert Biological Systems,
dans un premier temps dans les
projets exportateurs situés dans
la zone de géothermie et, ensuite,  
généralisées dans les autres zo-
nes de production de tomates.

Et c’est justement là où le 
service dédié à l’agriculture trouve 
une toute autre signification , celle
de sa propulsion dans le monde 
de demain; ce qui  vaut à ce phé-
nomène d’être actuellement bap-
tisé «Révolution Verte».
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es objectifs déclarés de la politique agricole d’un pays en déve-
loppement comme le nôtre, incluent l’accroissement de la pro-
ductivité et de la compétitivité du secteur agricole, la garantie 

d’une rentabilité satisfaisante pour les agriculteurs, le maintien d’un nombre 
suf!sant d’exploitations agricoles, la protection de l’environnement et le dé-
veloppement des zones rurales. De par ses activités, SOSEC se positionne 
en tant qu’acteur opérant en faveur de cette politique. Son champ d’action 
s’articule essentiellement autour de deux axes: le semis direct et l’irrigation.
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Aujourd’hui, SOSEC accom-
pagne les agriculteurs tout au 
long de leurs activités. Elle leur 
propose, dans une première pha-
se, la solution «SEMIS DIRECT»… 
une solution mise en œuvre par le 
SPD Speed Box 3000/4000  de la 
marque BALDAN et qui consiste 
à semer directement dans le sol 
qui n’est pas travaillé. Seul un 
petit sillon ou un trou est ouvert, 
de profondeur et de largeur suf-

Avec plus de 140 millions 
d’hectares, le semis direct con-
naît un formidable succès au ni-
veau mondial. Il a été introduit 
en Tunisie en 1999, à l’initiative 
d’agriculteurs, de chercheurs et 
du Ministère de tutelle, soutenus 
par la coopération française, en
l’occurrence le Ministère des Af-
faires Etrangères et le Fonds Fran-
çais pour l’Environnement Mon-
dial (FFEM). La réaction des ag-

«Situé au centre du Dévelop-
perment Durable, le semis direct
est une alternative viable et tri-
plement gagnante : en effet, il per-
met à la fois de réduire les coûts
d’exploitation, d’améliorer la con-
servation des eaux et des sols et,
par conséquent , d’atténuer les va-
riations de production et de pré-
server l’environnement naturel» , ex-
plique Sofiène Enneifer, Dirigeant
de SOSEC. En somme, le temps
de travail à l’hectare, la consom-
mation de fuel et le coût de l’iti-
néraire technique sont réduits en
système de non-labour semis di-
rect de plus de 25%.

Un système d’irrigation 
performant

L’agriculture représente, au-
jourd’hui, 70% des prélèvements 
d’eau dans le monde et 80% en
Tunisie. Les situations de sur-
exploitation des ressources en 
eau sont directement liées à l’usa-
ge agricole. L’épuisement de ces
ressources met directement en
cause l’autosuffisance des Etats;
d’où la nécessité d’une gestion ri-
goureuse des systèmes d’irriga-
tion pour éviter les fortes pertes.
L’enjeu d’une amélioration de la
«productivité hydrique» dans le do-
maine de l’irrigation passe par des
systèmes performants. «A ce ni-
veau, SOSEC propose aux exploi-
tants agricoles les systèmes d’ir-
rigation à pivots et rampes ZIM-
MATIC. Ces systèmes performants 
permettent une meilleure irriga-
tion puisqu’ils reposent sur une
technologie qui favorise les éco-
nomies d’eau, la sécurité et l’effi-
cacité des procédés», explique So-
fiène Enneifer.

Cela dit, il est utile de savoir 
que la conception et la fabrica-
tion du pivot central garantissent 
sa solidité et sa longévité. Un en-
semble de cornières en acier gal-
vanisé haute résistance et surdi-
mensionné, assure une base ro-
buste même pour les systèmes les
plus longs. Cette structure com-
prend des renforts horizontaux 
surdimensionnés (50x50x5), des
pieds haute résistance (100x100x
9,5) et quatre unités de liaison in-
ternes, servant également de sup-
port de colonne d’eau et assurant 
la rigidité du point central. Com-
mandes, automatisme et équipe-
ments complémentaires font du
système l’un des plus performants .

Le partenaire technique 
de lÕagriculteur

remplacé par le travail biologique 
des plantes. Le sol n’est plus nu,
exposé au soleil et aux intempé-
ries. Il est protégé par la partie 
aérienne, tandis que les racines 
empêchent le sol de se prendre en
masse et permettent à l’eau et à
l’air de circuler. Plus le couvert
végétal est performant et diversi-
fié, plus le sol est protégé contre 
les intempéries.

teurs. Aussi, et au regard de ces
expériences concluantes , un nou-
veau projet d’un montant de 1,4
million d’euros supporté par le
FFEM, vise-t-il à poursuivre les
recherches et les essais pour con-
solider ces résultats, appuyer la
diffusion de ces nouvelles prati-
ques et explorer les options nou-
velles que permet cette agricul-
ture de conservation. 

fisantes, avec 
des outils spé-
cialement con-
çus. La couver-
ture morte ou 
vivante , de pail-
le, herbes et ré-
sidus de cultu-
res, sert de pro-
tection et main-
tient l’humidité 
nécessaire aux 
semis. Ainsi, tout
le travail méca-
nique du sol est 

riculteurs tuni-
siens a été très
positive. Ainsi,
au cours de la
septième cam-
pagne de semis
sans labour, en 
2006, une tren-
taine de semoirs
spécialisés ont
permis de semer
près de 6 mille
hectares chez
une soixantaine
de gros agricul-

En 2006, lors de la 7 •me  cam-

pagne de semis sans labour, 

une trentaine de semoirs spŽ-

cialisŽs ont permis de semer 

pr•s de 6 mille hectares chez 

une soixantaine de gros agri-

culteurs.

S O S E C
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a question des ressources en eau revient régulièrement 
sur les devants de la scène. Le Conseil Mondial de l’Eau, 
de son côté, ne cesse d’interpeller les gouvernements et 

l’opinion publique mondiale sur l’impasse dans laquelle la poursuite 
des pratiques actuelles pourrait conduire des régions entières de la 
planète. Contrairement à ce que l’on croit, cette ressource est rare et 
fragile, donc précieuse. Dans tous les domaines utilisateurs de l’eau, 
et en particulier l’agriculture, sa bonne gestion s’impose et le recours 
à l’expertise externe est incontournable. COGEHMY qui fête cette 
année son 25ème anniversaire, a développé un savoir-faire et de réelles 
compétences en la matière. Entretien avec son Président Directeur 
Général, Hassan Slama.

L

Hassan Slama,  PrŽsident

Directeur GŽnŽral de COGEHMY s.a:
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ÇSur notre stand au SIAMAP 2009, la
grande nouveautŽ sera la prŽsentation de

la borne dÕirrigation ŽlectroniqueÈ

La Revue de l’Entreprise:  
Nous savons que le Comptoir 
Général de Matériel et Equipe-
ment Hydraulique, COGEMHY, 
est l’un des acteurs les plus 
importants dans le domaine de
l’équipement dédié au secteur
des eaux, irrigation et traite-
ment. Comment cette entrepri-
se s’est-elle développée depuis
sa création en 1984 jusqu’à
l’heure actuelle?

Hassan Slama:  COGEMHY fête
cette année son 25 ème anniversaire 
dans l’allégresse et la prospérité. 
Créée en 1984 sous forme d’une 
SARL avec un capital très limité, 
puis reconvertie depuis 10 ans en
une SA avec un capital respec-
table, COGEMHY a évolué dans 
tous les sens, en épousant son
temps et en s’adaptant aux de-
mandes de plus en plus exigean-
tes du marché de l’eau et de 
l’irrigation.

Grâce à son encadrement tech-
nique et à la compétence de son
personnel, mais aussi aux rela-
tions étroites qu’elle a pu nouer 
avec ses partenaires étrangers, 
COGEMHY a pu garder le cap en 
tant que leader dans le domaine 
des équipements de pompage et 
de l’irrigation.  

En effet, notre entreprise a été 
à l’origine de la création de deux 
autres sociétés complémentaires 
dans le domaine de l’eau, en l’oc-
currence, HYDROLAB, spécialisée 
dans la maintenance et les essais 
dynamiques des pompes avec un
banc d’essai dynamique automa-
tisé, unique en Afrique et dans le

monde arabe; et SIMA spéciali-
sée, quant à elle, dans la fabrica-
tion des pièces spéciales en acier 
mécano-soudé et les filtres pour 
l’irrigation goutte à goutte.

La Revue de l’Entreprise: 
Dans le domaine du traitement 
des eaux et de l’irrigation, les 
technologies évoluent pour op-
timiser les solutions. Est-ce que
COGEMHY est au diapason de
ces évolutions? Comment en-
tretient-elle ses relations d’al-
liance technique avec ses par-
tenaires étrangers?

Hassan Slama:  Dans le do-
maine de l’eau en général et de 
l’irrigation en particulier , les tech-
niques ne cessent d’évoluer pour 

optimiser l’utilisation de cette 
denrée rare et précieuse . Aussi, et 
pour être au diapason des tech-
nologies nouvelles dans le do-
maine de l’eau, COGEHMY s’est-
elle équipée en outils de travail 
et en termes de formation de ses
cadres techniques, aussi bien en
Tunisie qu’à l’étranger. 

Les partenaires étrangers avec
lesquels nous avons établi des 
alliances stratégiques depuis plu-
sieurs années jouissent d’une ré-
putation internationale et consac-
rent une bonne partie de leur 
budget à la recherche et au dé-
veloppement des nouvelles tech-
nologies dont nous tirons profit
grâce à une collaboration étroite
et durable. C’est ainsi que le pre-
mier banc d’essai en Tunisie a vu 

64



SPECIAL SIAMAP 2009

N¡ 103  SEPTEMBRE - OCTOBRE 2009

le jour avec la collaboration de
notre partenaire italien SAER
ELETTROPOMPE, et que nous 
avons participé activement à la
vulgarisation et à la formation du
personnel dans le domaine du
soudage des tuyaux en Polyéthy-
lène par électro-fusion et bout à 
bout avec l’aide de notre partenai-
re suisse Georg Fischer , N° 1 mon-
dial dans ce domaine.

Je ferais remarquer, à ce ni-
vau, que tous nos partenaires 
étrangers tels que SAER, Georg
Fischer, EURODRIP, ALFA IRRI-
GATION, DRENO, ETATRON, etc.
sont sélectionnés sur la base de
la qualité, d’abord, mais égale-
ment leur sérieux et leur dispo-
nibilité à partager avec nous le
fruit de leurs recherches dans 
leurs domaines respectifs. 

La Revue de l’Entreprise: 
Servir vos clients dans le do-
maine des eaux: tel est l’ob-
jectif assigné à votre mission. 
Comment cet objectif se maté-
rialise-t-il sur le terrain à par-
tir du client jusqu’au SAV, en
passant par vos solutions «Pro-
duits/Services»?

Hassan Slama:  Pour réussir 
à nous maintenir dans le peloton 
de tête pendant 25 ans, il nous 
a fallu être intransigeants sur 
certains principes que nous con-
sidérons la clé de la réussite dans 
tous les domaines : être à l’écoute 
du client et lui rendre un service 
personnalisé, prendre en compte 
le fait que le facteur temps soit
primordial pour le client, et agir 
en tant que conseiller technique 
pour le client plutôt qu’un ven-
deur, tout en assurant un service 
après-vente fiable et rapide.

v  Pour ce faire, nous avons 
formé trois équipes mobiles qui 
vont vers les clients pour prendre 
connaissance de leurs besoins et 
des éventuels problèmes qu’ils ren-
contrent afin de les aider à trou-
ver des solutions . Nous avons tou-
jours considéré que nos clients 
sont nos amis et qu’ils méritent 
tous les égards de notre part.

v  Pour la primauté du facteur 
temps nous avons instauré un 
service de livraison quotidien qui
dessert tout le pays de sorte 
qu’une commande reçue soit liv-
rée dans les 72 heures.

v  Toujours dans un souci de
servir le client au mieux et le
plus rapidement possible et vu
les impératifs climatiques qui,
des fois, exigent une intervention
immédiate, nos équipes d’instal-
lation et de SAV sont toujours 
mobilisées pour parer à toute
urgence et travailler 24 heures
sur 24, pour solutionner les prob-
lèmes et remettre le système de

place des technologies de plus en
plus sophistiquées, tant dans la
collecte et la conservation de l’eau,
que dans la qualité et la potabi-
lité, sans perdre de vue le sec-
teur le plus important qui est
l’économie de l’eau.

Nous intervenons actuellement 
dans le domaine de l’exploitation 
des ressources en eau disponibles
(équipement de forages et stations 
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pompage en fonc-
tion. Nos ateliers
de SAV sont équi-
pés des outils et
appareillages les
plus pointus dans
le domaine pour le
diagnostic correct, 
la remise à neuf et
les essais statiques
et dynamiques . Nos
invest issements 
dans le SAV se sont
révélés payants et
nous ont permis de fidéliser nos 
clients et d’attirer une nouvelle 
clientèle à la recherche d’efficacité .

La Revue de l’Entreprise: 
Dans le domaine des technolo-
gies de l’eau dans lequel vous
opérez, l’offre est de plus en
plus globale pour plus d’effica-
cité. Comment COGEMHY s’est-
elle adaptée à cet impératif?

Hassan Slama:  L’eau, en tant
que ressource rare et épuisable,
continue à pousser les chercheurs
et les investisseurs à mettre en

de pompage), ainsi
que dans l’écono-
mie de l’eau d’ir-
rigation (goutte à
goutte et aspersion ).
Nous croyons beau -
coup à la spéciali-
sation et sommes
restés dans le do-
maine de l’eau de-
puis 25 ans mal-
gré d’autres op-
portunités d’affai-
res qui se sont pré-

sentées. Cela dit, nous pensons 
pouvoir attaquer d’autres bran-
ches de ce secteur assez vaste
dans un futur proche.

La Revue de l’Entreprise: 
COGEMHY sera présente au 
SIAMAP 2009. Sur son stand, 
elle va certainement mettre l’ac-
cent sur l’équipement et les so-
lutions destinés à «l’irrigation 
intelligente», celle qui optimise 
la consommation d’eau, par-
tant du fait que cette source 
est de plus en plus rare et donc,
précieuse. Voulez -vous présenter
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à nos lecteurs ces solutions?
Quel message avez-vous à ad-
resser aux promoteurs agrico-
les à cette occasion?

Hassan Slama:  Pour ce qui 
est du SIAMAP, nous allons, bien 
entendu, présenter nos pompes 
immergées SAER de grande taille, 
en bronze et en inox, ainsi que nos 
systèmes d’irrigation localisée et 
par aspersion. Mais la nouveauté 
sera de loin la présentation de
la BORNE D’IRRIGATION ELEC-
TRONIQUE,  adoptant le système 
de carte de crédit dans un objectif 
d’optimisation de l’irrigation dans 
les périmètres publics et de maît-
riser le coût de l’eau.

Ce système qui est très ré-
pandu dans le Sud de l’Italie et 
qui a prouvé son efficacité depuis 
plusieurs années, a été essayé en 
Tunisie dans les gouvernorats de 
Bizerte et de Nabeul, ainsi que 
dans les labos du Ministère de 
l’Agriculture et des Ressources 
Hydrauliques. Actuellement, plu-
sieurs bornes sont installées dans 
le pays et font l’objet d’un suivi 
minutieux de la part des CRDA 
pour, éventuellement , étendre leur
utilisation dans d’autres PPI.

En fait, le système consiste en 
une Borne logée dans une petite 
caisse en inox qui dispense de 
l’eau à la demande du client aux 
heures et quantités convenues 
au préalable avec le CRDA. Une 
borne peut desservir plusieurs ag-
riculteurs mitoyens à des heures
différentes de la journée, le tout
étant programmé à l’avance et
chargé sur la carte de prélève-
ment des différents clients de la
même borne.

Ceci étant valable pour le 
secteur public uniquement, nous 
conseillons pour les promoteurs 
privés qui, aujourd’hui, pour la 
plupart sont d’un niveau élevé, 
nous leur conseillons donc, une
utilisation rationnelle des dispo-
nibilités existantes sans tomber 
dans le piège de tirer de la nappe 
un débit supérieur au débit réel 
au risque d’épuiser la nappe ra-
pidement et de détériorer aussi 
bien le sondage que la pompe im-
mergée. En aval, il faudra utiliser 
les technologies de l’économie de 
l’eau qui s’adaptent le mieux au 
terrain et à la culture, tout en 
assurant un suivi quotidien par 
des techniciens qualifiés dans le 
domaine de l’eau et de l’irrigation . 

Pour ce dernier point, nous con-
seillons à tous les promoteurs de 
former leurs techniciens dans les 
métiers de l’eau pour en tirer le 
meilleur profit et optimiser l’uti-
lisation des ressources disponibles .

La Revue de l’Entreprise: 
Comment se présentent les 
perspectives à moyen et à long 
terme?

Hassan Slama:  Nous sommes 
très confiants dans l’avenir dans 
la mesure où le secteur de l’eau 
est inépuisable. D’ailleurs, nous 
nous attelons actuellement à pré-
parer la Société à de nouveaux dé-
fis plus importants et nous lor-

gnons la branche formation tech -
nique ainsi que d’autres filières 
dans le même domaine de l’eau. 
Au fait, ce qui est bon dans un 
domaine comme le nôtre, c’est que 
l’on peut toujours avoir des idées 
nouvelles pour se développer.

Dans ce même cadre de pers-
pectives d’avenir, la Société CO-
GEMHY s.a. est en train de pré-
parer la passation de l’activité à
la nouvelle génération en intég-
rant deux ingénieurs polytechni-
ciens et un Mastère en Finance
qui seraient appelés, après quel-
ques années d’expérience, à diri-
ger la Société pour affronter les
défis de l’ouverture et de la mon-
dialisation.      
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La volatilité qui s’est emparée des prix de la production agricole su-
scite de nombreuses questions. Après avoir grimpé à des sommets jamais 
atteints au printemps 2008, les cours ont dégringolé, revenant pour le blé 
par exemple, aux niveaux d’il y a deux ans. En fait, ces prix ont suivi les 
soubresauts des indices boursiers et des cours du pétrole. Pourtant, en 
Mai 2008, un rapport commun émanant de la FAO et de l’OCDE, estimait 
que compte tenu des besoins alimentaires mondiaux, les cours agricoles 
devraient rester élevés dans les dix prochaines années. Aujourd’hui, con-
sidérant l’ampleur de la chute des prix, de nombreux experts estiment qu’il 
va falloir s’habituer, à moyen terme, à cette volatilité. «Dans les années 90, 
le prix du blé subissait une variation de 15 à 20 euros par an; aujourd’hui, 
cette variation peut être de 10 euros, mais dans la journée», constate un 
responsable des marchés à terme du secteur coopératif français.

Parmi les causes de cette volatilité, on cite le rôle de l’arrivée sur les 
marchés de fonds spéculatifs qui se sont retirés depuis le début de la crise 
financière, contribuant ainsi à une baisse subite des prix. Mais la fluctua-
tion des prix est également provoquée par le faible niveau des stocks mon-
diaux de matières premières agricoles. Durant les cinq dernières années, 
la consommation mondiale était supérieure à la production; les réserves 
mondiales ont été ainsi grignotées. A cela s’ajoute l’abandon par les Etats-
Unis et l’Union européenne de leur rôle tampon, car ces deux grands pro-
ducteurs de matières premières agricoles se sont progressivement délestés 
de leurs propres stocks, trop cher à gérer. De leur côté, les milieux agricoles 
français estiment que la volonté de la Commission européenne, par le biais 
des réformes successives de la politique agricole commune (PAC) de réduire 
les outils de régulation des prix et d’inciter les producteurs à répondre 
davantage aux signaux du marché est, en grande partie, responsable de 
la volatilité des prix au niveau mondial. Quoi qu’il en soit, comparées aux 
autres zones géographiques, l’agriculture américaine et celle de l’espace 
européen restent fortement régulées.

Concrètement, cette nouvelle donne qu’est la fluctuation des prix est 
difficile à gérer par les coopératives de production, les producteurs, les 
négociants privés et les industriels de l’agroalimentaire. Ces derniers sont 
désormais contraints à apprendre à mieux maîtriser les outils de couver-
ture de risque et notamment les marchés à terme. Ainsi, le secteur de 
l’agriculture se voit absorbé par le phénomène de la financiarisation.

Quel sera l’impact de cette volatilité sur les populations les plus fragi-
les, celles des PVD? Une étude publiée en Décembre 2008 par la Fondation 
pour l’Agriculture et la Ruralité dans le Monde (FARM) a essayé d’y ré-
pondre, en émettant un certain nombre de suggestions dont celle qui prô-
ne le développement des productions locales. La sécurité alimentaire de-
vient ainsi une solution pour pallier les effets de la volatilité.

Une nouvelle donne: la volatilitŽ


